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Lorsque le Traité de Versailles consa-
cra l'indépendance de la Pologne, il 
était à prévoir que ses frontières ne 
manqueraient pas de susciter un 
conflit avec l'Allemagne. Il en sera de 
même pour la frontière sur l'Oder et 
Neisse. 
La Pologne de 1918 fut dominée par la 
prestigieuse personnalité du Maréchal 
Joseph Pilsudski, créateur en 1914 de 
la Légion qui, aux côtés de l'armée au-
trichienne combattait la Russie des 
Tsars, et dont les options politiques ne 
concordaient pas avec celles de la 
France. Il essaya de créer un bloc po-
lono-ukrainien, en détachant l'Ukraine 
de la Russie, mais son expédition à 
Kiev échoua ; il dut battre en retraite, 
poursuivi par l'armée de Boudienny. 
Sa mort coïncida avec l'arrivée au 
pouvoir d'Adolf Hitler. Ses épigones 
persuadés (on ne sait pas pourquoi !) 
que la Pologne ne pouvait pas comp-
ter sur l'aide de la France, conclurent 
un pacte de non-agression avec Hitler. 
Rassuré, pensant que la Pologne ne 
risquait plus rien du nouveau régime 
allemand, le colonel Beck, Ministre des 
Affaires Etrangères, oubliant l'Histoire 
et les Alliances, favorisa les entre-
prises de Hitler. Après avoir neutralisé 
la Pologne, Hitler recommença la mê-
me opération avec Staline, en démon-
trant une fois de plus que les traités ne 
constituaient pour l'Allemagne que des 
chiffons de papier ! Actuellement, la 
Pologne ruinée accepte et sollicite mê-
me les capitaux allemands pour qu'ils 
viennent s'y investir. L'Allemagne a 
perdu la guerre, mais Helmut Kohi est 
en train de réussir là où Hitler échoua. 
Le renouveau du culte de Pilsudski en 
Pologne est de mauvais augure, de 
nature à rappeler les tendances pro-
germaniques de la politique du colonel 
Beck. La propagande allemande y est 
peut-être pour quelque chose. 
Il est temps que la Pologne choisisse 
sa propre voie, en renonçant à- l'alter-
nance, sous peine de se retrouver 
dans les limites de l'ancien gouverne-
ment général allemand. 
Un bloc constitué par les pays libérés, 
la Tchécoslovaquie, la Pologne et 
l'Ukraine, pourrait constituer un barra-
ge contre les convoitises de ses voi-
sins. 

Thadée JAGO 
t O r*s , Président Fédéral 

-l ?.A 3MO 

Photo prise lors de la messe célébrée le 15 mars 1992 à la mémoire du 
Maréchal Pilsudski et du Général Sikorski. Au premier rang, le Lieutenant-
colonel Lada représentant l'Ambassadeur de Pologne et M. Janikowski, 
Consul Général de Pologne et Madame. 

DIVERSIONS DU S.R. ALLEMAND 
L'Allemagne unifiée par la Prusse en 
1870 const i tua i t avant la 1°'° guerre 
mondiale un élément perturbateur de 
la paix en Europe. On oublie à ce pro-
pos, que Napoléon III fut le champion 
de l'unité allemande et italienne. Mais 
alors que l'Italie reconnaissante cédait 
à la France le Comté de Nice et la 
Savoie, Bismarck en expéd iant une 
dépêche truquée d'Ems provoqua la 
guerre avec la France, pour lui arra-
cher au nom de l ' un i t é a l l e m a n d e 
l'Alsace et la Lorraine. 
La perversité de l 'Al lemagne se signa-
la par les agissements de ses services 
secrets, qui fomentaient toutes sortes 
de diversions pour affaiblir le poten-
tiel de guerre de ses voisins. L'affaire 
Dreyfus en France, l'affaire Sosnowski 
en Pologne, l 'affaire Toutkhatchevski 
en Russie, en témoignent. 
L'AFFAIRE DREYFUS commence en 
1894. Une f e m m e de m é n a g e em-
ployée par l 'Ambassade d'Al lemagne 
à Paris, mais au service des rensei-
gnements français, ramassa dans la 
corbeille à papiers un bordereau prou-
vant la trahison d'un officier français. 

Une enquête fut aussitôt ouverte et le 
général Mercier mit en cause le capi-
taine Dreyfus, stagiaire au Ministère 
de la Guer re . On é ta i t à l ' é p o q u e 
d ' u n e c a m p a g n e a n t i s é m i t e de 
Drumont, chef de file d'un nationalis-
me outrancier . Devant la campagne 
de presse t rès v io len te , le généra l 
Mercier, Ministre de la Guerre, malgré 
la fragilité des pièces à conviction, dé-
féra Drey fus devan t le Conse i l de 
Guerre de Paris. C'est alors que le co-
lonel du Paty de Clam, enquêteur sen-
tant que l'affaire allait s'effondrer, re-
mit au Président des documents non 
communiqués à la défense avec ordre 
du Ministre d'en donner connaissance 
aux juges au cours de la délibération. 
Devant ces documents, la bonne fo i 
des juges fut surprise et Dreyfus fut 
condamné le 22 décembre "K394 à la 
dépo r ta t i on à v ie, à,la dégrada t ion 
mil l i taire et envoyé en Guyane à l'île 
du Diable. Mais le co lone l P iquar t , 
nommé à la tête du S.R. en 1895, fut 
averti par son prédécesseur que le co-
lonel Henry possédait le dossier com-
m u n i q u é aux juges en chambre de 



conse i l . Après enquête , le co lone l 
Piquart fut persuadé que l 'auteur du 
Bordereau n'était autre que le com-
mandan t Esterhazy, agent des ser-
vices allemands. Après l 'acquittement 
d'Esterhazy, qui demanda à être jugé, 
son accusateur le colonel Piquart fut 
mis aux arrêts le jour même où Emile 
Zola pub l ia son ar t ic le «J 'accuse» 
dans l 'Aurore. Après que Zola eût été 
condamné, l'affaire n'en continua pas 
moins. C'est alors que le capi ta ine 
Cu igne t , chargé du doss ie r par le 
Ministre Cavaignac, découvrit que les 
p ièces que ce lu i -c i ava i t lues à la 
Chambre étaient falsifiées. Le colonel 
Henry fut convoqué par Cavaignac, 
avoua la f a l s i f i c a t i o n . C o n d u i t au 
Mont-Valérien, Henry s'y suicida. 
Le 3 j a n v i e r 1899, la C h a m b r e 
Criminelle de la Cour de Cassation an-
nula le j u g e m e n t du 22 d é c e m b r e 
1894 et renvoya l 'a f fa i re devant le 
Conseil de Guerre de Rennes. 
Malgré l 'opinion qui avait tourné en 
faveur de Dreyfus, celui-c i n 'ob t in t 
que le bénéfice des circonstances at-
ténuantes et fut condamné à 10 ans 
de détention et à la dégradation mili-
taire. Le Président Loubet lui fit remi-
se de sa peine et de la dégradation. 
Dreyfus n'ayant pas accepté cette de-
mi-mesure, réclama une enquête sur 
son dossier au Ministère de la Guerre. 
Aussi v i t -on s 'ouvr i r tous les docu-
ments tenus secrets. On y t rouva la 
lettre du colonel von Schwartzkoppen 
qui remontai t à 1892 concernant un 
certain ... «D» ident i f ié Duval, donc 
antér ieure à l 'arr ivée de Dreyfus au 
Ministère. On a pu reconstituer les do-
cuments falsifiés. 
En conséquence d ' u n s u p p l é m e n t 
d ' in fo rmat ion , la Cour de Cassation 
toutes chambres réunies, rendit son 
arrêt le 12 jui l let 1902, qui cassait et 
annulai t le Jugement du Conseil de 
Guerre et classa l'affaire sans renvoi I 
L' imbrication de la procédure judiciai-
re dans une diversion des services se-
crets, empêcha les Français d'y voir 
clair et de se rendre compte qu'i ls fu-
rent trompés dès l 'origine par le S.R. 
allemand. Une fois engagés dans cet-
te voie, ils continuèrent à se déchirer 
par justice interposée et bafouée. 
En l'état actuel de la question, Dreyfus 
est considéré par les historiens com-
me i n n o c e n t et la r é d a c t i o n du 
Bordereau est attr ibuée aux services 
de l ' a t t a c h é m i l i t a i r e v o n 
Schwartzenkoppen. 

(d'après le livre «Gra Wojenne» de 
Stanislaw Strumph Wojtkiewicz 

Moins connue à l'étranger, mais aussi 
in fâmante que l 'af fa i re Dreyfus, fut 
l'affaire d'un officier du S.R. polonais 
Jerzy Sosnowski. 
Condamné à Berlin à la réclusion per-
p é t u e l l e , S o s n o w s k i f u t é ç h a n g é 
cont re une esp ionne a l lemande au 

p r i n t e m p s 1936. Echangé , il sera 
néanmoins incarcéré et gardé étroite-
ment dans une villa des environs de 
Varsovie. On tenait à lui enlever tout 
mér i te d 'avo i r réussi à se procurer 
des p lans de c a m p a g n e con t r e la 
Pologne, qui prévoyaient une attaque 
foudroyante à l'aide massive de blin-
dés et d'aviation. 
Or, cette affaire embarrassai t aussi 
bien Hitler, de nature à contrecarrer 
ses plans qui visaient à neutraliser la 
Pologne, que le gouvernement polo-
nais qui recherchait une entente avec 
Hit ler . D'où le b rû lo t lancé par les 
A l l e m a n d s en la p e r s o n n e de 
Sosnowski. Ils cherchaient non seule-
ment à in tox iquer le S.R. polonais , 
mais aussi à se procurer les rensei-
gnements qui leur manquaient, à sa-
v o i r les n o m s des c o m p l i c e s de 
Sosnowski plus haut placés que les 
deux amies de Sosnowski, condam-
nées à mort et exécutées à la hache, 
qu' i ls espéraient apprendre au cours 
du procès que les Polonais ne man-
què ren t pas de fa i re à S o s n o w s k i 
pour trahison. 
Le procès commença en mars 1938 et 
f u t t e r m i n é 18 m o i s p lus t a rd . Le 
Lieutenant colonel Adam Gorecki pré-
sida le Tribunal, le même qui voulait 
f a i re passer en j us t i ce le géné ra l 
Sikorski pour espionnage au profit de 
la France et pour avoir violé une jeune 
fille . 
Pendant ce long procès, l 'accusation 
retourna contre Sosnowski tous les 
arguments qui militaient en sa faveur. 
C'est le S.R. Al lemand lui-même qui 
eût renseigné l'accusé, son long tra-
vail à Berlin ne constituait qu'une tra-
hison. Le fait qu'i l fournissait graduel-
lement une ample documentation sur 
l 'é ta t d ' a r m e m e n t , sur l ' u t i l i sa t i on 
opérationnelle de grandes unités blin-
dées et d ' a v i a t i o n , p r o u v a i t q u ' i l 
s'agissait d 'une af fabulat ion, car on 
ne pouvait croire à l'authenticité de ce 
radotage. D'après les experts, le pro-
cès de S o s n o w s k i à Be r l i n ne fu t 
qu 'une coméd ie , les f e m m e s n'au-
raient été exécutées que f ict ivement, 
qu'i l n'existait aucun plan d'agression 
contre la Pologne, que la Pologne de 
Rydz-Smigly n'avait rien à craindre de 
l 'Allemagne. 
Le Min is t re Joseph Beck et le Chef 
d'Etat-Major Tadeusz Stachiewicz af-
f irmèrent que la Pologne n'était aucu-
nement menacée par l 'A l lemagne? 
Sosnowski n'était qu 'un provocateur 
qui méritait une condamnat ion pour 
que personne ne doutât plus de l'ami-
tié de Berlin pour Varsovie. En consé-
quence il fut condamné à 15 ans de 
p r i son . L ' ag ress ion de s e p t e m b r e 
1939 confirma pleinement les rensei-
gnements fournis par Sosnowski. Les 
responsables de la défaite ont fu i à 
l 'étranger et après la d ispar i t ion du 
Général Sikorski, hantèrent de nou-
veau les allées du pouvoir sans avoir 
été jugés ou stigmatisés. 

T. Simon 

Z.U.P.R.O 

Les Anciens Combattants et résistants 
Po lona is en France, de la sec t i on 
Z.U.P.R.O. se sont réunis samedi 29 
février, salle Priéto, à Saint-Vallier. Un 
nombre impor tan t de membres en-
t o u r a i e n t le p r é s i d e n t Tadeuz 
Stempniewicz, pour accueillir Philippe 
Pernin, p rés ident de la Fédéra t ion 
U.F., et M. Pierre Adamiuk , attaché 
cu l ture l au Consulat de Pologne, à 
Lyon. 
Au d é b u t de la r é u n i o n , Jean 
Tomkow iak recevait la Médai l le de 
bronze de l 'Union Fédérale pour son 
activité et son dévouement au service 
de l'association. La médail le était re-
mise par Ph. Pernin au dévoué tréso-
rier Z.U.P.R.O., sous les applaudisse-
ments de l'assistance. 
Le président Stempniewicz faisait ob-
server une minute de silence à la mé-
m o i r e des 4 a d h é r e n t s décédés : 
Victor Chodkiewicz, Joseph Kapelski, 
J o s e p h S e m e k t a l a et A n t o i n e 
Kowalczyk. 
Le secrétaire Jul ien Kalinowski lisait 
ensuite le compte rendu de la précé-
den te r é u n i o n , qu i é ta i t a d o p t é à 
l 'unanimité. 
Après que lques mots de remerc ie-
ments de Ph. Pernin, élu prés ident 
d'honneur de Z.U.P.R.O. en novembre 
1991, ce fut l 'a l locut ion de l 'attaché 
c u l t u r e l du C o n s u l a t Po lona i s de 
Lyon. 
Le président Stempniewicz donnai t 
ensuite lecture du mot du président 
nat ional, Thadée Jago, regrettant le 
mauvais choix de la France qui boude 
ses anciens alliés comme l'Angleterre 
et les Etats-Unis, s' isole et mise sur 
l 'Europe avec des re lat ions pr iv i lé-
giées avec l 'Allemagne. Cette dernière 
a trahi les accords de Maastricht en 
reconnaissant la Croatie, et représen-
te un d a n g e r p o t e n t i e l p o u r la 
Pologne, après la désintégrat ion du 
bloc sov ié t ique . La Fédérat ion des 
combattants alliés en Europe accueille 
d é s o r m a i s l ' a s s o c i a t i o n des A.C. 
Polonais qui ont combattu pendant la 
dernière guerre à l'Ouest, et une délé-
gation a été créée en Pologne. 
Z.U.P.R.O. a ensuite établ i le calen-
d r i e r des c o m m é m o r a t i o n s aux -
quelles ils part iciperont cette année, 
et ont désigné leurs représentants qui 
a s s i s t e r o n t le 3 ma i au C o n g r è s 
Départemental de l 'Union Fédérale, à 
Louhans. 
Enfin, le président a présenté deux 
o u v r a g e s sur la d e r n i è r e g u e r r e : 
« L ' o c c u p a t i o n et la Rés is tance en 
S a ô n e - e t - L o i r e » et « L ' h i s t o i r e du 
Réseau de Résistance Mon ika W», 
pour ceux qui souhaitent acquérir ces 
ouvrages. 
La réunion s'est achevée par le verre 
de l ' a m i t i é a c c o m p a g n é de dé l i -
cieuses pâtisseries, montrant ainsi les 
liens étroits qui unissent entre eux les 
A.C. Polonais de Z.U.P.R.O. 

Le secrétaire 

AFFAIRE SOSNOWSKI 
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PERMANENCES 

Les permanences de l'Association 
des Anciens Combattants Franco-
Polonais ont lieu le mardi de 17 h 
à 18 h à la Mairie du 18° 
arrondissement de Paris 1, place 
Jules Joffr in 75018 PARIS 

ASSOCIATION DES 
ANCIENS 

COMBATTANTS 
FRANCO-POLONAIS 

28, rue Affre - 75018 
PARIS 

Editorial 

1992, c'est le 30° anniversaire de 
la fin de la guerre d'Algérie. 
Les gouvernements qui se sont 
succédés depuis 30 ans n'ont ja-
mais vou lu reconnaî t re cette 
guerre et le gouvernement ac-
tuel ne fait pas exception à la 
règle. Pour tan t , 30.000 des 
nôtres sont tombés et près de 
300.000 autres sont revenus 
blessés ou malades. Jamais les 
Anciens Combattants en Afrique 
du Nord n'ont bénéficié de la 
considération témoignée récem-
ment aux comba t tan ts de la 
guerre du Golfe. Pourquoi deux 
poids et deux mesures ? 
Il y a certainement une volonté 
d'occulter la guerre d'Algérie qui 
donne mauvaise conscience en 
particulier à ceux qui n'ont pas 
su l'éviter. Notre génération en 
éprouve une profonde amertu-
me et la façon dont les médias 
nous présentent, les rares fois 
où ils parlent de nous, n'arrange 
rien. 
Face à cette situation, il ne faut 

pas céder à la tentation du repli 
sur soi, mais au contraire, les 
Anciens Combattants en AFN 
doivent se montrer et se faire 
respecter. 
1992, c'est aussi l 'action dans 
cette dernière année avant les 
élections législatives de 1993. 
A lors que la première classe 
d'âge, celle des rappelés nés en 
1932, ont 60 ans, l'âge de la re-
traite, les Anciens Combattants 
en Afrique du Nord constatent 
avec une colère persistante que 
le gouvernement joue la montre, 
tandis que les parlementaires ne 
tiennent pas leurs engagements. 
Avec le secrétaire d'Etat aux 
Anciens Combattants, Monsieur 
Mexandeau, un dialogue a été 
renoué et certaines avancées ont 
été enregistrées, mais encore 
faut- i l maintenant qu'el les se 
conc ré t i sen t rap idement . 
Malheureusement, le gouverne-
ment refuse obs t i némen t de 
p rendre en comp te les de-
mandes en matière de retraite 
anticipée, en particulier pour nos 
Anciens Combattants chômeurs 
en fin de droits. 
Nous devons accentuer notre 
pression sur les parlementaires 
car c'est dans la période précé-
dant les é lec t ions que nous 
avons le plus de chance d'abou-
tir. Après, ce sera plus difficile ! 
Alors, ne faiblissons pas ! 

Y. DETROYAT 
Président 

Messe solennelle à la mémoire du 
Maréchal PILSUDSKI et du 
Général SIKORSKI. 
Le 15 mars 1992, messe célébrée à 
l'Eglise Polonaise de Paris. 
Nous y avons noté la présence du 
Lieutenant-Colonel LADA, Attaché 
Militaire, Naval et de l'Air, représen-
tant Monsieur l'Ambassadeur de 
Pologne, Monsieur JANIKOWSKI, 
Consul Général de Pologne et 
Madame, le Général CASSO, le 
Capitaine de Frégate RENAULDON, M. 
MULARSKI, Adjoint au Maire du 6e ar-
rondissement, M. ROGOWSKI, Adjoint 
au Maire du 18" arrondissement, M. 
FLEURY, Président du Souvenir 
Français, M. PETRIDIS, Président de 
l'Association des Anciens 
Combattants Héllènes de l'Armée 
Française, M. KROTKIEWSKI, Délégué 
de l'Union des Eclaireurs d'origine po-
lonaise en France, Mme BERRET-MIC-
KIEWICZ, Président d'Honneur de 
l'ARAC, MM. BIERNAT, MADEJ, PU-
CHALIK, ROGACZEWSKI, Mmes ZA-
RYTKIEWICZ et HOBAM. 



«LA GUERRE SANS 
NOM» /"-n 

Un film-mémorfêiïy 
Depuis la fin de la guerre d'Algérie 
il y a 30 ans, nous avons pu voir 
ou écouter un certain nombre 
d'hommes politiques, personnali-
tés, militaires ou rapatriés sur les 
«événements en Algérie». 
Ceci a eu pour effet de faire pas-
ser au second plan la guerre elle-
même et de confiner au silence les 
acteurs de ce conflit qui, à 20 ans, 
se sont succédé entre 1955 et 
1962 au-delà de la Méditerranée. 
Acteurs et témoins à la fois, on 
nous reproche parfois de ne pas 
avoir voulu parler à notre retour ... 
C'est sans doute vrai, tant nous 
avons été marquèsprofondément 
par cette guerre mais aussi en rai-
son d'une certaine pudeur qui ca-
ractérise et empêche de parler 
ceux qui viennent de vivre leur pre-
mière expér ience dramat ique 
d'homme, certains à peine sortis 
de l'adolescence. 
Le temps a passé, nous avons 
souri et nous voulons parler. Mais 
on n'a pas voulu nous donner la 
parole et on veut encore nous 
confiner au silence. Ou bien, lors-
qu'on parle du contingent, donner 
une image truquée et falsif iée. 
Aussi faut-il applaudir au courage 
de Bertrand Tavernier et Patrick 
Rotman pour la réalisation de «La 
guerre sans nom» qui donne - en-
fin - la parole à ceux qu'on n'a ja-
mais voulu entendre. 

Plusieurs dizaines d'heures de té-
moignages filmés constituent la 
base à partir de laquelle a été 
construit le film qui dure presque 
quatre heures, mais pas un seul 
moment nous n'avons eu l'impres-
sion de longueur ou d'ennui ! 
Nous avons toujours dit qu'en 
fonction de la période, du lieu et de 
l'arme, chacun d'entre nous a eu 
une vision distincte de cette guer-
re. or on avoue que c'est la pre-
mière fois que nous nous sommes 

retrouvés dans tel ou tel témoigna-
ge, anecdote ou vécu ! pourtant 
tous ces témoins nous sont incon-
nus, les mêmes peines, les 
mêmes joies, les mêmes senti-
ments. 
Certes, en fonction de ses propres 
convictions, chacun pourra ap-
prouver ou être en désaccord pro-
fond avec telle ou telle position ou 
déclaration. 
Mais ce n'est pas là l'essentiel. Il 
importait de retracer l' itinéraire 
d'un certain nombre de jeunes de 
vingt ans lâchés subitement dans 
la guerre, et que chacun, en fonc-
tion de sa personnal i té, de sa 
conscience ou de son milieu so-
cial, aborde les différents thèmes 
de cette guerre et de sa vie quoti-
dienne : le courrier, la bouffe, la 
peur, les opérations, les combats, 
les interrogatoires et la torture, les 
exactions des deux côtés, les pri-
sonniers, les blessures et les co-
pains tués, le putsch, l'OAS, les 
harkis, la fin de la guerre et le re-
tour. 
Ainsi, au cours du film, voit-on pro-
gressivement ces voix multiples et 
différentes se compléter et refléter 
honnêtement les diverses facettes 
de la guerre des appelés. 
Un deuxième mérite du film est de 
faire découvrir une version tout à 
fait différente de certains événe-
ments que nous croyions pourtant 
connaître ! 
Des reproches, il y en aura sans 
doute. Peut-on faire «parfait» dans 
ce genre de film ? En conclusion, 
nous croyons que c'est un film 
honnête, qu'on se doit absolument 
de voir et d'encourager à aller voir. 
Un tel film, à l'occasion du 30° an-
niversaire de la fin de la guerre 
d'Algérie, serait l'illustration idéale 
ouvrant le débat télévisé, consacré 
aux appelés que nous attendons 
depuis longtemps ! 
Beaucoup penseront aussi que ce 
film constitue le «Mémorial» de 
notre génération. 

RM. 

8 MAI 1992 
En présence de l'Attaché Militaire de l'Ambassade de Pologne représen-
tant l'Ambassadeur et du Consul Général de Pologne à Paris, notre 
Association a déposé une gerbe au monument de la Place de Varsovie. 
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A s s e m b l é e Généra le 
du 2 9 févr ie r 1 9 9 2 

Nous étions réunis le dernier jour 
de février au café «La Renaissance» 
pour not re assemblée généra le . 
Une grande participation a marqué 
cette réunion au cours de laquelle 
ont été adoptés à l 'unanimité le rap-
port moral présenté par le secrétai-
re général François Groetschel et le 
rapport financier présenté par le tré-
sorier. 
Quelques décisions ont été prises 
dont : le changement d'adresse du 
s iège soc ia l qu i dev ien t 28, rue 
Affre 75018 Paris et la nominat ion 
d'un délégué général. 

Pour raison de santé, Madame la 
Maréchale Zdro jewska n'assistai t 
pas à notre réunion, nous lui sou-
haitons un prompt rétablissement. 
Cette assemblée s'est poursu iv ie 
par un repas de qualité préparé par 
nos amis Pierre Guérin et son épou-
se, dans une ambiance de franche 
camaraderie non dépourvue de gai-
té. 

P R O C H A I N E S 
M A N I F E S T A T I O N S 

18 juin 1992 : commémorat ion de 
l'Appel du Général de Gaulle. 
25 août 1992 : célébration de la li-
bération de Paris. 
11 novembre 1992 : commémo-
ra t i on de la f i n de la p r e m i è r e 
Guerre mondiale. 

Le 26 avril 1992, une messe a été 
célébrée en l'église Notre-Dame de 
Clignancourt, à la mémoire de tous 
les soldats morts pour la France. 
Une très nombreuse participation a 
marqué cette cérémonie à laquelle 
on notait la présence des élus du 
18" arrondissement, dont M. Alain 
JUPPÉ, Adjoint au Maire de Paris. 

42 23 3 6 & 
3- r " e André 

75018 
FERME LE MERCREDI 


